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I. Introduction 

 

1        Le present pourvoi souleve la question de savoir si le refus de la 

province de la Colombie-Britannique de financer un traitement destine aux enfants 

autistes d'age prescolaire porte atteinte au droit a l'egalite garanti par la 

Charte canadienne des droits et libertes. Les requerants, des enfants autistes et 

leurs parents, soutiennent que, en refusant de financer la therapie 

comportementale pour le traitement de l'autisme, le gouvernement a etabli une 

distinction injustifiee a leur egard. Se pose en toile de fond la question plus 

generale de savoir dans quel cas, s'il en est, le regime public de soins medicaux 

d'une province regi par la Loi canadienne sur la sante, L.R.C. 1985, ch. C-6 (<< 



LCS >>) doit offrir un traitement medical non compris dans les services 

<< essentiels >>dispenses par les medecins et les hopitaux. 

 

2        On comprend la situation des requerants et la decision des tribunaux 

inferieurs d'ordonner au regime public de soins de sante de payer leurs frais de 

therapie. Cependant, la question dont nous sommes saisis n'est pas de savoir quels 

services devrait offrir le regime, car il appartient au Parlement et a la 

legislature d'en decider. Notre Cour doit plutot determiner si le refus du 

gouvernement de la Colombie-Britannique de supporter financierement les services 

en cause dans le cadre du regime de soins de sante equivaut a un refus injuste et 

discriminatoire des avantages conferes par le regime, contrairement a l'art. 15 de 

la Charte. Malgre leur solide argumentation, les requerants n'ont pas etabli que 

le refus des avantages contrevenait a la Charte. 

 

3        Le gouvernement doit offrir de maniere non discriminatoire les services 

autorises par la loi. Or, en l'espece, la discrimination n'a pas ete etablie. 

Premierement, l'allegation se fonde sur l'hypothese erronee que la LCS et les 

dispositions provinciales pertinentes prevoyaient la fourniture du service en 

cause. Deuxiemement, au vu des faits et compte tenu de l'element de comparaison 

approprie, il n'est pas prouve que le gouvernement a exclu les enfants autistes 

sur le fondement de leur deficience. Pour ces motifs, l'allegation est rejetee, et 

le pourvoi accueilli. 

 

 

II. Historique de l'affaire 

 

4        Les quatre enfants requerants souffrent d'autisme, un trouble 

neurocomportemental cause par un dysfonctionnement du systeme nerveux central et 

caracterise par une alteration des interactions sociales et de la communication et 

un comportement repetitif et stereotype. Les symptomes et les effets de l'autisme 

varient selon une echelle allant de moderes a severes. Plus de 90 % des enfants 

autistes ne beneficiant d'aucun traitement sont places dans un foyer de groupe ou 

dans un etablissement. 

 

5        La cause de l'autisme et son traitement n'ont pas encore ete decouverts. 

Cependant, selon une etude publiee en 1987 par un chercheur du Texas, le Dr O. 

Ivar Lovaas, une therapie comportementale fondee sur le recours repetitif a des 

stimuli et au renforcement positif pourrait aider certains enfants autistes ages 

de trois a six ans. La therapie est intensive et, de ce fait, couteuse -- de 

45 000 $ a 60 000 $ par annee. Elle n'est pas toujours efficace; la juge de 

premiere instance a conclu qu'elle pouvait donner des << resultats notables >>dans 

<< certains cas >>seulement ((2000), 78 B.C.L.R. (3d) 55, 2000 BCSC 1142, par. 51). 

Bien qu'elle compte de plus en plus d'adeptes, l'analyse behaviorale (ou 

comportementale) appliquee (<< ABA >>) ou l'intervention comportementale intensive 

(<< ICI >>) ne fait pas l'unanimite. On lui reproche non seulement l'utilisation, a 

ses debuts, de stimuli grossiers, voire douloureux, mais aussi son objectif de 

modifier le psychisme et la personnalite de l'enfant. D'ailleurs, l'une des 

parties intervenantes au present pourvoi, qui souffre elle-meme d'autisme, la 

reprouve. 

 



6        Les enfants requerants ont suivi la therapie Lovaas. Leurs parents, les 

adultes requerants, en ont supporte le cout, mais la mere de Connor Auton n'a plus 

ete en mesure de le faire a un moment donne. Jusqu'a ce que le gouvernement le 

leur interdise au motif que de nouvelles avenues etaient a l'etude, certaines 

familles ont beneficie de fonds du ministere des Enfants et de la Famille destines 

aux services d'aide pour acquitter en partie leurs frais de therapie, et ce, avec 

l'appui tacite d'employes du ministere dans certaines regions. Pendant plusieurs 

annees, les requerants et d'autres personnes ont exhorte en vain les ministres de 

la Sante et de l'Education, et celui des Enfants et de la Famille, a assurer le 

financement de la therapie Lovaas. En 1995, les requerants ont intente l'action 

qui est a l'origine du present pourvoi. 

 

7        Au cours des annees ayant precede l'audition de l'action en 2000, le 

gouvernement a subventionne un certain nombre de programmes destines aux enfants 

autistes et a leurs familles. Il l'a fait par l'intermediaire du ministere des 

Enfants et de la Famille qui, en 1997, s'etait vu confier la responsabilite de la 

sante mentale des enfants et des adolescents. Les services offerts avaient trait 

au developpement du jeune enfant, a l'aide aux services de garde, a la releve, y 

compris a domicile et a contrat, a l'ergotherapie, a la physiotherapie, a 

l'orthophonie, aux auxiliaires familiaux et aux aides a domicile, a l'audiologie, 

aux travailleurs en garderie et a la consultation comportementale pour autistes. 

Dans cette derniere categorie, l'objectif de certains programmes etait de traiter 

l'autisme comme tel. Le ministere a offert des services aux enfants autistes par 

l'entremise d'organismes contractuels dont certains avaient recours a des 

techniques d'analyse comportementale. Toutefois, l'accent etait mis sur 

l'enseignement des techniques aux familles pour leur permettre de travailler 

elles-memes avec les enfants. 

 

8        Un programme ABA/ICI d'intervention precoce appele LEAP a ete mis sur 

pied a Ladner. Sous-finance, il ne pouvait accueillir que six enfants a la fois. 

D'autres centres ou groupes offraient des programmes ABA/ICI, mais au dire du 

temoin expert de la Couronne, le Dr Glen Davies, ces programmes n'etaient pas 

intensifs, n'intervenaient pas assez tot dans le developpement de l'enfant et 

duraient rarement assez longtemps pour maximiser le developpement de l'enfant. 

Enfin, en mai 1999, le ministere a annonce la creation et la mise en oeuvre d'un 

plan d'action reconnaissant l'importance d'une intervention, d'un diagnostic et 

d'une evaluation precoces, mais precisant que les services destines aux enfants 

autistes devaient etre mis en balance avec ceux offerts aux enfants ayant d'autres 

besoins speciaux. En outre, le plan ne visait pas particulierement la therapie 

ABA/ICI. Le jour du proces, soit environ un an plus tard, le projet du ministere 

avait peu progresse. Nuls credits supplementaires n'avaient ete debloques et 

aucune mesure concrete n'avait ete prise en vue d'un traitement intensif precoce. 

 

9        En somme, au moment du proces, le gouvernement finaneait un certain 

nombre de programmes destines aux jeunes enfants autistes et semblait envisager le 

financement d'une quelconque forme d'intervention therapeutique precoce. Il 

n'avait cependant pas etabli le financement de la therapie intensive ABA/ICI pour 

tous les enfants autistes ages de trois a six ans. 

 

10        Un certain nombre de facteurs semblent expliquer cette lenteur a agir. 



Le premier est la decision, prise en 1997, de retirer au ministere de la Sante la 

competence en matiere de sante mentale des enfants et des adolescents et de 

l'attribuer au ministere des Enfants et de la Famille, lequel a alors considere le 

traitement d'un point de vue non medical. Deuxieme facteur, les compressions 

budgetaires. En 1998, les sous-ministres de la Sante et de l'Education, de meme 

que celui des Enfants et de la Famille, ont annonce aux familles que la 

[TRADUCTION] << situation financiere >> du gouvernement ne lui permettait pas 

d'offrir la therapie ABA/ICI. 

 

11        Un dernier facteur d'explication a pu etre le caractere nouveau et 

quelque peu controverse de la therapie ABA/ICI, meme si, lors du proces en 2000, 

la preuve s'est revelee suffisante pour convaincre la juge qu'il s'agissait d'un 

traitement << medicalement necessaire >> (par. 102). L'on commeneait alors seulement 

a reconnaitre l'opportunite de financer la therapie ABA/ICI destinee aux enfants 

autistes et le financement etait loin d'etre universel. L'Alberta a offert la 

therapie des 1999, tout comme l'Ontario. Au moment du proces, 

l'Ile-du-Prince-Edouard offrait jusqu'a 20 heures de therapie ABA/ICI par semaine 

et, en 1999, Terre-Neuve et le Manitoba avaient lance des projets pilotes. Aux 

Etats-Unis, les programmes scolaires et Medicaid de plusieurs Etats englobaient la 

therapie ABA/ICI; les lignes directrices du departement d'Etat de New York et le 

rapport sur la sante mentale etabli en 1999 par le directeur general de la sante 

publique des Etats-Unis consideraient la therapie ABA/ICI comme un traitement de 

choix (jugement de premiere instance, par. 82). 

 

12        L'action intentee par les requerants en vue d'obtenir le financement de 

la therapie Lovaas, un type particulier de therapie ABA/ICI, visait les trois 

ministeres. Or, la juge de premiere instance n'a considere que la demande dirigee 

contre le ministere de la Sante puisque, selon elle, il s'agissait [TRADUCTION] 

<< essentiellement d'une question de sante >> (par. 88). 

 

13        Apres avoir ainsi restreint la portee de la demande, la juge de premiere 

instance a conclu que la therapie comportementale etait un service << medicalement 

necessaire >> pour les enfants autistes. Je remarque qu'elle a employe l'expression 

<< medicalement necessaire >> au sens general d'essentiel a la sante et au 

traitement medical d'une personne. Elle a conclu que, en refusant un service 

<< medicalement necessaire >> a un groupe defavorise (les enfants autistes, un 

sous-groupe des personnes atteintes de deficience mentale) tout en offrant des 

services << medicalement necessaires >> aux autres enfants et aux adultes souffrant 

d'une deficience mentale, le gouvernement avait fait preuve de discrimination a 

l'endroit des enfants autistes, car [TRADUCTION] << l'absence de programmes 

therapeutiques destines aux enfants autistes repose sur le postulat, conscient ou 

non, que les enfants autistes ne peuvent pas veritablement etre traites, ce qui 

est errone (par. 127). Elle a conclu (au par. 139) : 

 

   [TRADUCTION] L'Etat n'a pas tenu compte de la situation defavorisee dans 

   laquelle se trouvaient deja les enfants requerants, ce qui a donne lieu a une 

   difference de traitement. Fondee sur le motif enumere de la deficience mentale, 

   celle-ci est discriminatoire. En l'espece, la seule mesure d'adaptation 

   possible est le financement d'un traitement efficace. 

 



14        La juge de premiere instance a conclu par ailleurs que la discrimination 

n'etait pas justifiee au sens de l'article premier de la Charte. Elle a reconnu 

que la deference judiciaire s'imposait a l'egard de la repartition, par le 

gouvernement, de ressources limitees entre les differents groupes vulnerables, 

mais que le refus de financer la therapie ABA/ICI n'echappait pas pour autant a 

l'examen fonde sur la Charte, puisque l'exclusion de la therapie ABA/ICI 

compromettait l'<< objectif fondamental >> des dispositions sur l'assurance-maladie, 

savoir l'[TRADUCTION] << universalite des soins de sante >> (par. 151). 

 

15        La juge de premiere instance a rendu un jugement (1) portant que le 

refus de financer la therapie ABA/ICI portait atteinte a l'art. 15 de la Charte, 

(2) enjoignant a l'Etat de financer la therapie comportementale intensive precoce 

destinee aux enfants autistes et (3) octroyant a chacun des requerants adultes, 

sur le fondement du par. 24(1) de la Charte, des dommages-interets << symboliques >> 

de 20 000 $ pour les prejudices financier et moral causes par le litige ((2001), 

197 D.L.R. (4th) 65, 2001 BCSC 220, par. 64-65). Elle n'a pas ordonne le 

financement de la therapie visee par l'action -- celle fondee sur la methode 

Lovaas --, ni le remboursement des frais engages relativement a celle-ci, au motif 

qu'il appartenait au gouvernement, et non au tribunal, de determiner, sur l'avis 

d'experts en la matiere, la nature et la duree de la therapie ABA/ICI offerte 

(par. 25). 

 

16        La Cour d'appel a convenu avec la juge de premiere instance que le 

gouvernement avait fait preuve de discrimination contrairement a l'art. 15 de la 

Charte et que la distinction etablie ne pouvait etre justifiee au sens de 

l'article premier ((2002), 220 D.L.R. (4th) 411, 2002 BCCA 538). La discrimination 

residait dans [TRADUCTION] << l'omission des administrateurs du regime de soins de 

sante de la province de tenir compte des besoins individuels des enfants 

plaignants en finaneant le traitement (par. 51). Pour elle, cela revenait a 

[TRADUCTION] << dire que parce qu'ils sont atteints de deficience mentale, ces 

enfants sont moins dignes d'aide que d'autres personnes ayant des problemes de 

sante passagers >> et a creer ainsi un [TRADUCTION] << handicap resultant d'une 

construction sociale >> qui avait pour effet de deteriorer la situation d'un groupe 

deja defavorise (par. 51). 

 

17        Le gouvernement ne s'est pas acquitte du fardeau de justification que 

lui imposait l'article premier de la Charte. Il n'a pas prouve l'existence d'un 

lien rationnel ni etabli la proportionnalite entre l'objectif de repartir 

judicieusement ses ressources limitees entre les multiples besoins et le refus 

d'offrir la therapie ABA/ICI, etant donne l'importance de repondre aux besoins des 

enfants autistes et les avantages possibles du traitement ABA/ICI pour les enfants 

et la collectivite. La Cour d'appel a accueilli l'appel incident et ordonne le 

financement du traitement ABA/ICI sur recommandation medicale. 

 

18        Le gouvernement se pourvoit maintenant devant notre Cour et demande 

l'annulation de ces decisions. 

 

III. Analyse 

 

A. Le gouvernement a-t-il porte atteinte aux droits a l'egalite des requerants 



garantis par l'article 15 de la Charte? 

 

19        Le paragraphe 15(1) de la Charte dispose : 

 

   La loi ne fait acception de personne et s'applique egalement a tous, et tous 

   ont droit a la meme protection et au meme benefice de la loi, independamment de 

   toute discrimination, notamment des discriminations fondees sur la race, 

   l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'age ou les 

   deficiences mentales ou physiques. 

 

 

20        La presente affaire met en jeu le droit au << meme benefice de la  loi, 

independamment de toute discrimination [...] fondee [] sur [la] deficience[] 

mentale [] >> garanti au par. 15(1). 

 

21        La jurisprudence a enonce de differentes manieres les exigences 

auxquelles un demandeur doit satisfaire pour avoir gain de cause sur le fondement 

du par. 15(1). Pourtant, il y a << un large accord general sur le cadre d'analyse 

general >> : Eldridge c. Colombie-Britannique (Procureur general), [1997] 3 R.C.S. 

624, par. 58. Dans Andrews c. Law Society of British Columbia, [1989] 1 R.C.S. 

143, aux p. 168 et suivantes -- l'arret charniere de notre Cour concernant 

l'interpretation du par. 15(1) --, l'analyse que commande cette disposition 

comporte deux volets. Premierement, y a-t-il inegalite de traitement sous le 

regime de la loi et, deuxiemement, le traitement est-il discriminatoire? De meme, 

dans Eldridge, precite, ou l'acces a des services medicaux etait egalement en 

cause, le juge La Forest a formule ainsi le critere applicable (au par. 58) : 

 

   La personne qui allegue une violation du par. 15(1) doit d'abord etablir que, 

   en raison d'une distinction faite entre elle et d'autres personnes, elle est 

   privee de la << meme protection >> ou du << meme benefice >> de la loi. En deuxieme 

   lieu, elle doit demontrer que cette privation constitue une discrimination 

   fondee sur l'un des motifs enumeres au par. 15(1) ou sur un motif analogue. 

 

22        De deux qu'elles etaient dans Andrews et Eldridge, precites, ces 

exigences sont passees a trois dans l'arret Law c. Canada (Ministre de l'Emploi et 

de l'Immigration), [1999] 1 R.C.S. 497, par. 88 : (1) Y a-t-il une difference de 

traitement sous le regime de la loi; (2) est-ell fondee sur un motif enumere ou 

analogue; (3) est-elle discriminatoire? 

 

23        Il n'y a pas d'enonce type des elements a etablir a l'appui d'une 

demande fondee sur le par. 15(1). C'est le libelle de la disposition qui est 

determinant. Differentes affaires soulevent differentes questions. Dans la 

presente espece, comme nous le verrons, il s'agit de savoir si l'avantage 

recherche est prevu par la loi. Il importe de s'assurer du respect de toutes les 

exigences du par. 15(1) au regard des faits de l'espece. 

 

24        Un element complique cependant les choses. Peu importe la faeon dont on 

les enonce, ces exigences se chevauchent inevitablement. Par exemple, la nature de 

l'avantage, le motif enumere ou analogue en cause et le choix du bon element de 

comparaison jouent un role a chacune des trois etapes : voir Hodge c. Canada 



(Ministre du Developpement des ressources humaines), 2004 CSC 65. Les cadres 

d'analyse ne prevoient donc pas d'etapes distinctes devant etre suivies de maniere 

lineaire; ils etablissent plutot des parametres permettant de s'assurer que le 

libelle et l'objet du par. 15(1) sont respectes. 

 

25        Quel que soit le cadre d'analyse, il faut s'abstenir d'interpreter le 

par. 15(1) de maniere trop technique. Dans l'arret Andrews, precite, p. 168-169, 

le juge McIntytre a fait une mise en garde contre une interpretation formaliste et 

restrictive et il a insiste sur la necessite d'examiner les questions relatives a 

l'egalite en fonction de la realite et du contexte. Le tribunal doit se pencher 

sur la situation reelle et determiner s'il y a eu traitement discriminatoire au 

regard de l'objet du par. 15(1), qui est d'empecher la perpetuation d'un 

desavantage preexistant par un traitement inegal. 

 

26        L'application du libelle du par. 15(1) aux faits de l'espece souleve les 

questions suivantes : 

 

   (1) Les demandeurs recherchent-ils un avantage prevu par la loi? Dans la 

   negative, quel est l'avantage prevu par la loi? 

 

   (2) L'avantage prevu par la loi a-t-il ete refuse aux demandeurs et accorde a 

   un groupe de comparaison semblable sous tous les rapports importants pour ce 

   qui est de l'avantage, hormis la caracteristique personnelle associee a un 

   motif enumere ou analogue? 

 

   (3) Si la reponse aux deux questions precedentes est affirmative, les 

   demandeurs ont-ils etabli la discrimination en prouvant que la distinction les 

   a prives, en tant qu'etres humains, de l'egalite sur le plan de la valeur et de 

   la dignite. 

 

(1) L'avantage recherche est-il prevu par la loi? 

 

27        Pour avoir gain de cause, les demandeurs doivent etablir l'inegalite de 

traitement sous le regime de la loi, c'est-a-dire qu'ils n'ont pas obtenu un 

avantage prevu par la loi ou qu'ils se sont vu imposer une obligation que la loi 

n'imposait pas a d'autres. Maintes fois enonce, l'objectif fondamental du par. 

15(1) est de combattre la discrimination et d'ameliorer la situation des groupes 

defavorises au sein de la societe. La garantie ne vaut toutefois que pour les 

avantages et les obligations << prevus par la loi >>. La realisation d'un objectif 

aussi ambitieux exige des mesures a plusieurs niveaux. Le paragraphe 15(1) est 

l'une de ces mesures. L'exception prevue au par. 15(2) a l'egard des programmes de 

promotion sociale en est un autre. Par ailleurs, gouvernements, organismes et 

particuliers peuvent prendre une foule d'autres mesures pour ameliorer la 

situation des membres de groupes defavorises. 

 

28        Le role precis du par. 15(1) dans la poursuite de cet objectif est de 

veiller a ce que le gouvernement qui decide d'accorder un avantage ou d'imposer 

une obligation le fasse de faeon non discriminatoire. La demande fondee sur le 

par. 15(1) ne peut donc viser qu'un avantage ou une obligation prevus par la loi. 

Comme l'a dit notre Cour dans l'arret R. c. Turpin, [1989] 1 R.C.S. 1296, a la p. 



1329 : 

 

   La garantie d'egalite devant la loi vise a promouvoir la valeur selon laquelle 

   toutes les personnes sont sujettes aux memes exigences et aux memes obligations 

 

   de la loi et nul ne doit subir un desavantage plus grand que les autres en 

   raison du fond ou de l'application de la loi. [Je souligne.] 

 

29        La plupart des demandes fondees sur le par. 15(1) portent sur un 

avantage ou une obligation clairement prevu par la loi. Consequemment, l'exigence 

que l'avantage ou l'obligation en cause decoule de la loi n'a guere ete commentee. 

Neanmoins, le libelle de la disposition et la jurisprudence commandent le respect 

de cette exigence pour qu'un tribunal puisse faire droit a une demande fondee sur 

le par. 15(1). 

 

30        En l'espece, la question se pose de savoir si l'avantage recherche est 

l'un de ceux que confere la loi et elle doit etre attentivement examinee. La 

demande a pour objet le financement d'un traitement << medicalement necessaire >>. 

L'inegalite de traitement residerait dans le financement de traitements medicaux 

que requierent les enfants canadiens non handicapes ou les adultes souffrant de 

maladie mentale et dans le non-financement de la therapie ABA/ICI medicalement 

requise pour les enfants autistes. C'est ce qu'ont conclu les tribunaux dont les 

decisions sont contestees en l'espece. Selon la juge de premiere instance, et la 

Cour d'appel a confirme sa decision, la discrimination tient a ce qu'un service 

<< medicalement necessaire >> a ete refuse a un groupe defavorise, alors que des 

services << medicalement necessaires >> ont ete fournis a d'autres. L'avantage 

recherche est donc le financement de tous les traitements medicalement requis. 

 

31        La question qui pose alors est de savoir si le regime legislatif offre 

effectivement a quiconque tout traitement medicalement requis. L'examen du regime 

revele que ce n'est pas le cas : voir l'annexe A (Dispositions legislatives et 

reglementaires pertinentes) et l'annexe B (Interaction entre les dispositions 

legislatives et reglementaires pertinentes). 

 

32        Le regime definit deux categories distinctes de services therapeutiques 

finances sur les deniers publics. Premierement, il prevoit le financement integral 

des services d'un medecin (les services << essentiels) >>. C'est ce que prescrit la 

LCS. Bon nombre de services medicalement necessaires ou requis, dont la therapie 

ABA/ICI destinee aux enfants autistes, n'entrent pas dans cette categorie. 

 

33        Deuxiemement, la LCS permet aux provinces de financer a leur gre des 

services medicaux non essentiels, soit des services qui ne sont pas fournis par un 

medecin. La Colombie-Britannique enumere les categories de << professionnels de la 

sante >> dont les services peuvent etre partiellement finances. Il appartient des 

lors a la commission des services medicaux, un organisme administratif, de 

designer, a l'interieur de ces categories, les professionnels et les actes dont le 

financement sera assure. 

 

34        On a laisse entendre que l'expression << service medicalement 

necessaire >> employee dans la Medicare Protection Act, R.S.B.C. 1996, ch. 286 (la 



<< MPA >>) permettait de conclure que tout service non essentiel, mais medicalement 

requis ou necessaire, doit etre finance. Ce n'est cependant pas ce que dit la Loi. 

A l'article 1, l'expression << service medicalement requis >> est employee en 

liaison avec un service fourni par un << medecin >> ou dans un << etablissement de 

diagnostic approuve >> (definition d'<< avantage >>, par. a) et c)). Seul ce service 

est finance a titre de << service medicalement requis >>. Dans la MPA, cette 

expression ne s'applique pas aux services d'un << professionnel de la sante >>, qui 

ne sont finances que si, par voie legislative ou reglementaire, la province decide 

de faire figurer une categorie de professionnels de la sante sur une liste 

<< d'inscrits >> (definition d'<< avantage >>, par. b)). 

 

35        En resume, le regime legislatif ne garantit pas a tout Canadien le 

financement de tout traitement medicalement requis. La loi ne prevoit que le 

financement des services essentiels fournis par un medecin, celui des services non 

essentiels etant laisse a la discretion des provinces. L'avantage recherche en 

l'espece -- le financement de tous les services medicalement requis -- n'etait 

donc pas prevu par la loi. 

 

36        Plus particulierement, la loi ne prevoyait pas le financement de la 

therapie ABA/ICI pour les enfants autistes. La MPA autorisait le paiement partiel 

des services de certains professionnels de la sante: les chiropraticiens, les 

dentistes, les optometristes, les podiatres, les physiotherapeutes, les 

massotherapeutes et les naturopathes. En outre, le reglement provincial permettait 

le financement des services d'un physiotherapeute, d'un massotherapeute et d'un 

infirmier. Au moment du proces, la province n'avait pas inclus la therapie ABA/ICI 

dans les services d'un << professionnel de la sante >> susceptibles d'etre offerts 

par le regime. 

 

37        Chargee de l'application de la MPA, la commission des services medicaux 

n'avait donc pas le pouvoir d'ordonner le financement de la therapie ABA/ICI. En 

tant qu'organisme administratif, elle n'etait pas habilitee a etendre la 

definition de << professionnel de la sante >>. Seul le gouvernement pouvait le 

faire. Puisqu'il n'avait pas inclus la therapie ABA/ICI dans les services d'un 

<< professionnel de la sante >>, la commission ne pouvait l'inscrire dans la liste 

des services finances. Telle etait la situation au moment du proces. Les 

dispositions de la Colombie-Britannique regissant les services non essentiels ne 

conferaient pas l'avantage recherche par les requerants. 

 

38        Plaidant en faveur d'une egalite d'acces aux services medicaux, les 

requerants ont invoque l'arret Eldridge, precite, ou notre Cour a statue que la 

province etait tenue de fournir des services d'interpretation gestuelle aux 

personnes atteintes de surdite afin qu'elles jouissent de l'egalite d'acces aux 

services essentiels qu'offrait a tous le regime de soins de sante de la 

Colombie-Britannique. Notre Cour en a decide ainsi parce que les avantages en 

cause -- consultation d'un medecin et soins obstetriques -- etaient prevus par la 

loi. Or, en ne fournissant pas de services d'interpretation aux personnes 

atteintes de surdite, la province privait dans les faits un groupe de personnes 

handicapees d'un avantage accorde par la loi. L'arret Eldridge porte sur 

l'inegalite d'acces a un avantage prevu par la loi et sur l'application non 

discriminatoire d'une loi conferant un avantage. Dans la presente affaire, c'est 



l'acces a un avantage non confere par la loi qui est recherche. L'arret Eldridge 

n'etaye donc pas la these des requerants. 

 

39        Cette conclusion ne met cependant pas fin a l'analyse. Il faut 

considerer la realite de la situation pour determiner si les demandeurs se sont vu 

refuser un avantage prevu par le regime legislatif autre que celui qu'ils ont 

invoque. Par consequent, il faut se demander, de maniere plus generale, si le 

regime legislatif est discriminatoire dans la mesure ou il offre des services non 

essentiels a certains groupes tout en refusant de supporter financierement la 

therapie ABA/ICI destinee aux enfants autistes. On allegue que le regime est en 

soi discriminatoire en ce qu'il assure le financement de certaines therapies non 

essentielles, mais pas celui de la therapie ABA/ICI, tout aussi necessaire. 

 

40        L'argument va au-dela de la definition legale d'<< avantage >>. Comme 

notre Cour l'a signale dans l'arret Hodge, precite, au par. 25 : 

 

   [L]a definition legislative, objet de la contestation fondee sur le droit a 

   l'egalite, n'est pas decisive. Sinon, on pourrait plaider en faveur d'une 

   pension de survivant destinee uniquement aux hommes protestants de race blanche 

   en affirmant que tous les hommes protestants de race blanche survivants ont ete 

   traites de la meme maniere. 

 

   Il faut chercher ce qui se cache derriere les mots et se demander si la 

   definition legale ne perpetue pas en soi un une inegalite au lieu d'y remedier. 

   Le paragraphe 15(1) n'exige pas simplement l'egalite formelle, mais l'egalite 

   reelle : Andrews, precite, p. 166. 

 

41        Il n'est pas loisible au Parlement ou a une legislature d'adopter une 

loi dont les objectifs de politique generale et les dispositions imposent a un 

groupe defavorise un traitement moins favorable : Corbiere c. Canada (Ministre des 

Affaires indiennes et du Nord canadien), [1999] 2 R.C.S. 203. Par contre, la 

decision du legislateur de ne pas accorder un avantage en particulier, lorsque 

l'existence d'un objectif, d'une politique ou d'un effet discriminatoire n'est pas 

etablie, ne contrevient pas a ce principe ni ne justifie un examen fonde sur le 

par. 15(1). Notre Cour a conclu a maintes reprises que le legislateur n'a pas 

l'obligation de creer un avantage en particulier, qu'il peut financer les 

programmes sociaux de son choix pour des raisons de politique generale, a 

condition que l'avantage offert ne soit pas lui-meme confere d'une maniere 

discriminatoire : Granovsky c. Canada (Ministre de l'Emploi et de l'Immigration), 

[2000] 1 R.C.S. 703, 2000 CSC 28, par. 61; Nouvelle-Ecosse (Procureur general) c. 

Walsh, [2002] 4 R.C.S. 325, 2002 CSC 83, par. 55; Hodge, precite, par. 16. 

 

42        Un regime legislatif peut etre discriminatoire directement par 

l'adoption d'une politique ou d'un objectif discriminatoire ou indirectement par 

son effet. La discrimination directe, celle qui decoule de la loi elle-meme ou de 

la politique qui la sous-tend, est aisement decelable et ne pose guere de 

difficulte. La discrimination qui resulte de l'effet est plus difficile a cerner. 

Lorsqu'il s'agit de savoir si les membres d'un groupe font l'objet d'un 

stereotype, determiner si une definition legale excluant un groupe est 

discriminatoire et ne constitue pas un exercice legitime du pouvoir legislatif de 



definir un avantage suppose l'examen de l'objectif du regime legislatif qui 

confere l'avantage ainsi que des besoins generaux auxquels il est cense repondre. 

Le regime d'avantages excluant un groupe en particulier d'une maniere qui 

compromet son objectif global sera vraisemblablement discriminatoire, car il 

exclut arbitrairement un groupe donne. Par contre, l'exclusion qui est compatible 

avec l'objectif general et l'economie du regime legislatif ne sera 

vraisemblablement pas discriminatoire. La question est donc de savoir si 

l'avantage exclu fait partie du regime general d'avantages etabli par la loi et 

s'il correspond aux besoins auxquels celle-ci est censee repondre. 

 

43        Le regime legislatif constitue en l'espece de la LCS et de la MPA n'a 

pas pour objectif de repondre a tous les besoins medicaux. Il garantit seulement 

le financement integral des services essentiels, qui s'entendent des services 

fournis par un medecin. Par ailleurs, les provinces peuvent, dans les limites de 

leur pouvoir discretionnaire, offrir certains services non essentiels. Il s'agit 

par definition d'un regime partiel de soins de sante. L'exclusion d'un service non 

essentiel en particulier ne saurait donc constituer a elle seule une distinction 

prejudiciable fondee sur un motif enumere. C'est au contraire une caracteristique 

previsible du regime legislatif. On ne peut donc conclure que l'exclusion de la 

therapie ABA/ICI des avantages non essentiels equivaut a une discrimination, y 

compris une discrimination resultant de l'effet de la loi. 

 

44        Les consequences qu'aurait sur le regime legislatif l'obligation des 

provinces de fournir les services medicaux non essentiels requis par les personnes 

handicapees et les gens vises par un autre motif enumere ou analogue, comme le 

sexe et l'age, confirment le bien-fonde de cette conclusion. Sauf si l'absence de 

discrimination etait etablie a la troisieme etape, une categorie de personnes 

legalement admissibles a des services non essentiels serait creee. Cela aurait 

pour effet de modifier le regime de soins de sante et d'ajouter d'autres avantages 

a ceux que le legislateur avait envisages, soit les services essentiels fournis 

par un medecin et les services non essentiels offerts au gre de la province. 

 

45        Si la situation avait ete differente, les requerants auraient pu 

invoquer le droit a l'egalite dans l'application de la loi par la commission des 

services medicaux. Ils n'auraient pas fait valoir le droit substantiel au 

financement de services medicaux particuliers, mais exerce un recours procedural 

alleguant la distribution inegale des avantages prevus par la loi. Dans ce cas, 

l'arret Eldridge, precite, aurait appuye leur these, savoir que la commission des 

services medicaux a porte atteinte au par. 15(1) en accordant des services non 

essentiels a des personnes non handicapees et en refusant des services equivalents 

aux enfants autistes et a leurs familles. 

 

46        L'exercice d'un tel recours exige d'etablir au prealable que l'avantage 

recherche est prevu par la loi. Il ne peut y avoir d'obligation administrative de 

distribuer egalement des avantages inexistants. Si, au moment du proces, le 

legislateur avait inclus la therapie ABA/ICI (ou un plus grand ensemble de soins 

therapeutiques dont elle aurait fait partie) dans les services fournis par un 

<< professionnel de la sante >> au sens de la MPA, il se serait agi d'un avantage 

prevu par la loi que la commission aurait du mettre en oeuvre de faeon non 

discriminatoire. Or, ce n'etait pas le cas. Dans la presente affaire, le 



legislateur n'avait pas prevu le financement des services en question, et la 

commission n'avait aucun pouvoir a leur egard. 

 

47        Je conclus que, peu importe l'angle sous lequel on le considere, 

l'avantage recherche n'est pas prevu par la loi. Cette conclusion suffit a clore 

l'examen. Toutefois, s'agissant de la premiere affaire du genre dont notre Cour 

est saisie, il convient de se demander si les requerants auraient eu gain de cause 

s'ils avaient etabli que la therapie ABA/ICI constituait un avantage prevu par la 

loi du fait de son inclusion dans les services non essentiels. 

 

(2) Refus fonde sur un motif enumere ou analogue d'offrir un avantage accorde a un 

groupe comparable 

 

48        Il nous faut premierement definir le bon groupe de comparaison, puis 

determiner si, par rapport aux membres de ce groupe, les requerants ont ete prives 

d'un avantage. 

 

49        Tout d'abord, quel est le groupe de comparaison approprie? Les 

requerants proposent celui forme des enfants non handicapes et leurs parents, 

ainsi que des adultes atteints de maladie mentale. A bien y reflechir, ces deux 

elements de comparaison presentent des difficultes. 

 

50        Le droit applicable au choix d'un element de comparaison a fait l'objet 

d'une analyse exhaustive dans l'arret Hodge, precite, et il n'y a pas lieu de la 

reprendre en l'espece. Les principes suivants s'en degagent. 

 

51        Premierement, le choix du bon groupe est crucial, car la comparaison 

avec ce groupe influe sur chacune des etapes de l'analyse. << [L]e fait de choisir 

un mauvais groupe de comparaison des le debut peut compromettre l'issue de 

l'ensemble de l'analyse fondee sur le par. 15(1). >> : Hodge, precite, par. 18. 

 

52        Deuxiemement, meme si l'element de comparaison arrete par les demandeurs 

sert de point de depart, le tribunal doit s'assurer de sa pertinence et, au 

besoin, le remplacer par celui qu'il juge approprie : Hodge, precite, par. 20. 

 

53        Troisiemement, le groupe de comparaison doit refleter les 

caracteristiques du demandeur ou du groupe demandeur qui sont pertinentes quant a 

l'avantage recherche, hormis la caracteristique personnelle correspondant au motif 

enumere ou analogue de discrimination qui est invoque : Hodge, precite, par. 23. 

L'element de comparaison doit etablir un lien entre l'avantage et << l'univers des 

personnes susceptibles d'[y] avoir droit >>, d'une part, et le motif de 

discrimination allegue, d'autre part: Hodge, precite, par. 25 et 31. 

 

54        Quatriemement, le demandeur qui invoque une caracteristique personnelle 

liee au motif enumere de la deficience peut rechercher la comparaison avec les 

personnes souffrant d'un autre type de deficience ou d'une deficience plus 

severe : Hodge, precite, par. 28 et 32. A titre d'exemples de la premiere 

possibilite, mentionnons la difference de traitement entre les personnes atteintes 

de deficience mentale et celles souffrant de deficience physique (Battlefords and 

District Co-Operative Ltd., [1996] 3 R.C.S. 566) et entre les personnes souffrant 



de douleur chronique et les autres accidentes du travail (Nouvelle-Ecosse 

(Workers' Compensation Board c. Martin, [2003] 2 R.C.S. 504, 2003 CSC 54). Pour 

illustrer la seconde possibilite, mentionnons la comparaison entre le traitement 

accorde aux personnes atteintes d'une deficience temporaire et celui auquel ont 

droit les personnes souffrant d'une deficience permanente (Granovsky, precite). 

 

55        Compte tenu de ces criteres, je conclus que l'element de comparaison 

approprie en l'espece est la personne non handicapee ou celle atteinte d'une autre 

deficience que la deficience mentale (en l'occurrence l'autisme) sollicitant ou 

obtenant le financement d'une therapie qui constitue un service non essentiel 

important pour sa sante actuelle et future, qui est nouvelle et qui n'est requise 

medicalement que depuis peu. On se rappellera que, dans un grand nombre de 

provinces et de territoires, la therapie ABA/ICI destinee aux enfants autistes 

n'etait toujours pas financee lors du proces. De fait, c'est seulement au cours de 

l'annee ayant precede celui-ci que deux provinces canadiennes ont autorise son 

financement. Comme je l'indique precedemment, les membres du groupe de comparaison 

doivent etre semblables en tous points aux demandeurs, hormis les caracteristiques 

correspondant au motif de discrimination allegue. La personne qui beneficie d'un 

service non essentiel bien etabli ne se trouve pas dans la meme situation que 

celle qui reclame un service non essentiel relativement nouveau. Le financement 

peut etre legitimement refuse ou differe en raison du caractere incertain d'un 

programme et de problemes administratifs lies a sa reconnaissance et a son 

application. Cela n'a rien a voir avec le motif de discrimination allegue. La 

comparaison avec une personne beneficiant d'une therapie etablie n'est donc pas 

appropriee. 

 

56        Les elements de comparaison proposes par les requerants ne conviennent 

pas parce qu'ils s'appuient sur le droit inexistant aux soins medicalement requis. 

Et meme en presumant que l'avantage recherche est prevu par la loi -- plus 

particulierement, que la legislation de la Colombie-Britannique inclut la therapie 

ABA/ICI dans les services d'un << professionnel de la sante >> susceptibles d'etre 

finances --, le groupe de comparaison propose par les requerants demeure inadequat 

car il ne tient pas compte du fait que la therapie ABA/ICI est nouvelle et 

reconnue depuis peu. Cette erreur entache les decisions des tribunaux inferieurs. 

 

57        Reste donc a determiner, une fois effectuee la comparaison appropriee, 

si le demandeur ou le groupe demandeur a ete prive d'un avantage offert au groupe 

de comparaison. La difference de traitement peut etre etablie en demontrant qu'il 

existe une distinction explicite (discrimination directe) ou que la mesure 

gouvernementale avait pour effet d'accorder au demandeur un traitement moins 

favorable sur le fondement du motif de discrimination allegue (discrimination 

indirecte). Dans ce dernier cas, la maniere dont le demandeur est prive de 

l'avantage est un indicateur du sort reserve a son groupe. Par exemple, dans 

Colombie-Britannique (Public Service Employee Relations Commission) c. BCGSEU, 

[1999] 3 R.C.S. 3, des normes physiques a premiere vue neutres s'appliquant aux 

pompiers exigeaient une capacite aerobique generalement inatteignable par une 

femme; qui plus est, cette capacite aerobique n'etait pas necessaire pour 

l'execution du travail. Les exigences relatives a la capacite aerobique ne 

mentionnaient aucunement le sexe. De prime abord, elles n'etaient pas 

discriminatoires. Elles avaient cependant pour effet d'exclure les femmes en 



fonction non pas de leur capacite a executer le travail, mais de leur sexe. La 

capacite aerobique exigee se substituait a l'appartenance a un sexe. On a donc 

conclu a la discrimination fondee sur le sexe. 

 

58        L'element de comparaison approprie en l'espece est donc la personne non 

handicapee ou celle atteinte d'une autre deficience que la deficience mentale 

sollicitant ou obtenant le financement d'une therapie qui constitue un service non 

essentiel important pour sa sante actuelle et future, qui est nouvelle et qui 

n'est requise medicalement que depuis peu. Vu l'ensemble de la preuve, la 

difference de traitement explicite ou resultant de l'effet du regime legislatif 

n'est pas etablie. Aucune preuve n'a ete produite quant a la maniere dont la 

province avait donne suite aux demandes d'acces a de nouvelles therapies ou a de 

nouveaux traitements formulees par des personnes non handicapees ou souffrant 

d'autres deficiences. Nous savons qu'elle a tarde a agir dans le cas du 

financement de la therapie ABA/ICI pour les enfants autistes. Nous ne savons 

cependant pas si elle a fait de meme a l'egard d'autres therapies nouvelles. 

 

59        En fait, vu le caractere nouveau de la therapie ABA/ICI, on peut douter 

que, de par sa conduite, le gouvernement ait veritablement prive les enfants 

autistes d'un avantage ou leur ait reserve un traitement different. Le 

gouvernement a mis en place un certain nombre de programmes d'aide pour les 

enfants autistes et leurs familles, meme si la therapie ABA/ICI intensive n'en 

faisait pas partie. Dans l'annee qui a precede le proces, il a annonce la creation 

et la mise en oeuvre d'un plan d'action reconnaissant l'importance d'une 

intervention, d'un diagnostic et d'une evaluation precoces dans le cas des enfants 

autistes. Le tort du gouvernement a ete de tarder a mettre en place ce qui, a la 

fin des annees 90, paraissait etre la therapie la plus efficace -- la seule connue 

en fait --, et de continuer a financer des traitements de plus en plus contestes. 

 

 

60        Trois facteurs semblent expliquer le retard a financer la therapie 

ABA/ICI. Premierement, la malencontreuse decision de transferer la competence en 

matiere de sante mentale des enfants et des adolescents du ministere de la Sante 

au ministere des Enfants et de la Famille a fait en sorte que les decideurs 

n'avaient pas l'expertise medicale et psychiatrique voulue et consideraient 

l'autisme d'un point de vue social et non medical. Deuxiemement, la situation 

financiere etait precaire et l'on se disputait l'attribution de ressources 

insuffisantes. Enfin, la therapie ABA/ICI etait nouvelle et sa reconnaissance 

comme traitement indique et medicalement requis datait de peu. 

 

61        Avec le recul, il est possible d'affirmer que le gouvernement aurait du 

agir plus rapidement. Cependant, au vu la preuve, il est difficile de dire si, en 

raison de l'objet ou de l'effet du regime legislatif, le gouvernement a relegue 

les enfants autistes et leurs familles << au second plan >> par rapport aux 

personnes non handicapees ou atteintes d'une autre deficience sollicitant le 

financement de therapies nouvelles. Le tort du gouvernement a plutot ete, pour 

reprendre les propos de la juge de premiere instance, de ne pas avoir agi 

jusqu'alors conformement a la [TRADUCTION] << norme de qualite sur le plan de la 

methode scientifique >> ((2000), 78 B.C.L.R. (3d) 55,par. 66). 

 



62        Il ne s'agit cependant pas de determiner si le gouvernement a respecte 

cette norme, mais bien s'il a prive les autistes de services accordes a d'autres 

personnes se trouvant dans la meme situation, hormis la deficience mentale. Aucun 

element de preuve ne permet de conclure que l'attitude du gouvernement vis-a-vis 

de la therapie ABA/ICI etait differente de celle qu'il avait a l'egard d'autres 

therapies nouvelles comparables destinees aux personnes non handicapees ou a 

celles atteintes d'un type different de deficience. A defaut d'une telle preuve, 

l'on ne saurait conclure a la discrimination. 

 

(3) Discrimination 

 

63        S'il etait etabli que le refus d'un avantage prevu par la loi equivaut a 

une difference de traitement fondee sur un motif enumere au par. 15(1) ou un motif 

analogue, il faudrait quand meme determiner si la distinction est discriminatoire 

au sens ou les enfants autistes sont assimiles a des citoyens de deuxieme classe 

et prives de leur dignite humaine fondamentale. L'omission d'etayer l'allegation 

de discrimination rend inutile l'examen de cette derniere question. 

 

B. La conduite du gouvernement a-t-elle porte atteinte aux droits que l'article 7 

de la Charte garantit aux requerants? 

 

64        L'article 7 de la Charte dispose : 

 

   Chacun a droit a la vie, a la liberte et a la securite de sa personne; il ne 

   peut etre porte atteinte a ce droit qu'en conformite avec les principes de 

   justice fondamentale. 

 

 

65        Les requerants invoquent l'art. 7 dans leur pourvoi incident. Pour la 

juge de premiere instance, il etait inutile d'examiner cet argument puisqu'elle 

avait conclu a la violation de l'art. 15. S'exprimant au nom des juges 

majoritaires de la Cour d'appel, la juge Saunders s'est penchee brievement sur la 

question pour conclure qu'aucune atteinte n'avait ete etablie. 

 

66        Dans les observations ecrites et les plaidoiries presentees a notre 

Cour, les requerants font a peine mention de l'art. 7. Ils ne precisent pas quel 

principe de justice fondamentale aurait ete enfreint par le refus de financer la 

therapie Lovaas ou toute autre therapie ABA/ICI. Ils ne font pas non plus valoir 

que le refus de debloquer des fonds ou le regime legislatif etait arbitraire ou ne 

respectait pas les garanties procedurales. Faire droit a leur demande fondee sur 

l'art. 7 nous entrainerait au-dela des parametres que notre Cour a examines dans 

l'arret R. c. Malmo-Levine, [2003] 3 R.C.S. 571, 2003 CSC 74, par. 113 et dans 

Canadian Foundation for Children, Youth and the Law c. Canada (Procureur general), 

[2004] 1 R.C.S. 76, 2004 CSC 4, au par. 8. Le dossier dont nous sommes saisis en 

l'espece ne justifie pas cette demarche. 

 

67        Les observations limitees qui nous ont ete presentees ne permettent donc 

pas de conclure que la conduite du gouvernement a porte atteinte aux droits des 

requerants garantis a l'art. 7. 

 



IV. Conclusion 

 

68        Le pourvoi forme par la province de la Colombie-Britannique est 

accueilli. Le pourvoi incident est rejete. 

 

69        Je suis d'avis de repondre aux questions constitutionnelles de la faeon 

suivante : 

 

   1. Est-ce que les definitions des termes << benefits >> et << health care 

   practitioners >> a l'art. 1 de la loi intitulee Medicare Protection Act, 

   R.S.B.C. 1996, ch. 286, et aux art. 17 a 29 du reglement intitule Medical and 

   Health Care Services Regulation, B.C. Reg. 426/97, violent le par. 15(1) de la 

   Charte canadienne des droits et libertes du fait qu'elles n'incluent pas les 

   services aux enfants autistes fondes sur l'analyse behaviorale appliquee? 

 

   Non. 

 

   2. Dans l'affirmative, est-ce que cette violation constitue, au sens de 

   l'article premier de la Charte canadienne des droits et libertes, une limite 

   raisonnable prescrite par une regle de droit et dont la justification peut se 

   demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique? 

 

   Il n'est pas necessaire de repondre a cette question. 

 

   3. Est-ce que les definitions des termes << benefits >> et << health care 

   practitioners >> a l'art. 1 de la loi intitulee Medicare Protection Act, 

   R.S.B.C. 1996, ch. 286, et aux art. 17 a 29 du reglement intitule Medical and 

   Health Care Services Regulation, B.C. Reg. 426/97, violent l'art. 7 de la 

   Charte canadienne des droits et libertes du fait qu'elles n'incluent pas les 

   services aux enfants autistes fondes sur l'analyse behaviorale appliquee? 

 

   Non. 

 

   4. Dans l'affirmative, est-ce que cette violation constitue, au sens de 

   l'article premier de la Charte canadienne des droits et libertes, une limite 

   raisonnable prescrite par une regle de droit et dont la justification peut se 

   demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique? 

 

   Il n'est pas necessaire de repondre a cette question. 

 

Pourvoi accueilli et pourvoi incident rejete. 

 

 

                                     APPENDIX A 

 

Dispositions legislatives et reglementaires pertinentes 

 

(1) Loi canadienne sur la sante, L.R.C. 1985, ch. C-6 

 

      2. Les definitions qui suivent s'appliquent a la presente loi. 



 

         * [...] 

 

      << hopital >> Sont compris parmi les hopitaux tout ou partie des 

      etablissements ou sont fournis des soins hospitaliers, notamment aux 

      personnes souffrant de maladie aigue ou chronique ainsi qu'en matiere de 

      readaptation, a l'exception : 

 

         a) des hopitaux ou institutions destines principalement aux personnes 

         souffrant de troubles mentaux; 

 

         b) de tout ou partie des etablissements ou sont fournis des soins 

         intermediaires en maison de repos ou des soins en etablissement pour 

         adultes ou des soins comparables pour les enfants. 

 

      << medecin >> Personne legalement autorisee a exercer la medecine au lieu ou 

      elle se livre a cet exercice. 

 

         * [...] 

 

      << professionnel de la sante >> Personne legalement autorisee en vertu de la 

      loi d'une province a fournir des services de sante au lieu ou elle les 

      fournit. 

 

 

      << services de sante assures >> Services hospitaliers, medicaux ou de 

      chirurgie dentaire fournis aux assures, a l'exception des services de sante 

      auxquels une personne a droit ou est admissible en vertu d'une autre loi 

      federale ou d'une loi provinciale relative aux accidents du travail. 

 

         * [...] 

 

      << services hospitaliers >> Services fournis dans un hopital aux malades 

      hospitalises ou externes, si ces services sont medicalement necessaires pour 

      le maintien de la sante, la prevention des maladies ou le diagnostic ou le 

      traitement des blessures, maladies ou invalidites, a savoir : 

 

         a) l'hebergement et la fourniture des repas en salle commune ou, si 

         medicalement necessaire, en chambre privee ou semi-privee; 

 

         b) les services infirmiers; 

 

         c) les actes de laboratoires, de radiologie ou autres actes de 

         diagnostic, ainsi que les interpretations necessaires; 

 

         d) les produits pharmaceutiques, substances biologiques et preparations 

         connexes administres a l'hopital; 

 

         e) l'usage des salles d'operation, des salles d'accouchement et des 

         installations d'anesthesie, ainsi que le materiel et les fournitures 



         necessaires; 

 

         f) le materiel et les fournitures medicaux et chirurgicaux; 

 

         g) l'usage des installations de radiotherapie; 

 

         h) l'usage des installations de physiotherapie; 

 

         i) les services fournis par les personnes remunerees a cet effet par 

         l'hopital. 

 

      Ne sont pas compris parmi les services hospitaliers les services exclus par 

      les reglements. 

 

      << services medicaux >> Services medicalement necessaires fournis par un 

      medecin. 

 

   Politique Canadienne de la Sante 

 

      3. La politique canadienne de la sante a pour premier objectif de proteger, 

      de favoriser et d'ameliorer le bien-etre physique et mental des habitants du 

      Canada et de faciliter un acces satisfaisant aux services de sante, sans 

      obstacles d'ordre financier ou autre. 

 

 

   Raison d'Etre 

 

      4. La presente loi a pour raison d'etre d'etablir les conditions d'octroi et 

      de versement d'une pleine contribution pecuniaire pour les services de sante 

      assures et les services complementaires de sante fournis en vertu de la loi 

      d'une province. 

 

      * [...] 

 

   Conditions d'Octroi 

 

      7. Le versement a une province, pour un exercice, de la pleine contribution 

      pecuniaire visee a l'article 5 est assujetti a l'obligation pour le regime 

      d'assurance-sante de satisfaire, pendant tout cet exercice, aux conditions 

      d'octroi enumerees aux articles 8 a 12 quant a : 

 

         a) la gestion publique; 

 

         b) l'integralite; 

 

         c) l'universalite; 

 

         d) la transferabilite; 

 

         e) l'accessibilite. 



 

         * [...] 

 

      9. La condition d'integralite suppose qu'au titre du regime provincial 

      d'assurance-sante, tous les services de sante assures fournis par les 

      hopitaux, les medecins ou les dentistes soient assures, et lorsque la loi de 

      la province le permet, les services semblables ou additionnels fournis par 

      les autres professionnels de la sante. 

 

      10. La condition d'universalite suppose qu'au titre du regime provincial 

      d'assurance-sante, cent pour cent des assures de la province ait droit aux 

      services de sante assures prevus par celui-ci, selon des modalites 

      uniformes. 

 

      * [...] 

 

      12. (1) La condition d'accessibilite suppose que le regime provincial 

      d'assurance-sante : 

 

         a) offre les services de sante assures selon des modalites uniformes et 

         ne fasse pas obstacle, directement ou indirectement, et notamment par 

         facturation aux assures, a un acces satisfaisant par eux a ces services; 

 

         b) prevoie la prise en charge des services de sante assures selon un 

         tarif ou autre mode de paiement autorise par la loi de la province; 

 

         c) prevoie une remuneration raisonnable de tous les services de sante 

         assures fournis par les medecins ou les dentistes; 

 

         d) prevoie le versement de montants aux hopitaux, y compris les hopitaux 

         que possede ou gere le Canada, a l'egard du cout des services de sante 

         assures. 

 

 

(2) Medicare Protection Act, R.S.B.C. 1996, ch. 286 

 

   [TRADUCTION] 

 

   Preambule--Attendu 

 

   que la population et le gouvernement de la Colombie-Britannique voient dans le 

   regime de soins de sante une caracteristique fondamentale de la societe 

   canadienne et entendent maintenir ce regime pour les generations futures; 

 

   que la population et le gouvernement de la Colombie-Britannique adherent aux 

   principes directeurs du systeme de soins de sante de la province que sont 

   l'universalite, l'integralite, l'accessibilite, la transferabilite et la 

   gestion publique et entendent continuer d'appliquer ces principes; 

 

   qu'il incombe a la population et au gouvernement de la Colombie-Britannique de 



   recourir judicieusement aux services medicaux afin de maintenir un systeme de 

   soins de sante financierement viable pour les generations futures; 

 

   qu'il est fondamental, pour la population et le gouvernement de la 

   Colombie-Britannique, que l'acces aux soins medicaux necessaires repose 

   uniquement sur les besoins de chacun, et non sur la capacite de payer. 

 

      1. Les definitions qui suivent s'appliquent a la presente loi. 

 

      << avantage >> S'entend 

 

         a) d'un service medicalement requis fourni par un medecin inscrit 

         conformement a l'article 13, sauf decision de la commission, fondee sur 

         l'article 5, qu'il ne s'agit pas d'un avantage, 

 

         b) d'un service requis designe comme un avantage en application de 

         l'article 51 et fourni par un professionnel de la sante inscrit 

         conformement a l'article 13 ou 

 

         c) d'un service medicalement requis fourni 

 

            (i) dans un etablissement de diagnostic approuve et 

 

 

            (ii) par un medecin inscrit, ou sous sa surveillance, qui agit 

 

            (A) sur ordre d'un membre d'une categorie designee de personnes ou 

 

            (B) en conformite avec les protocoles homologues par la commission, 

            sauf decision de cette derniere, fondee sur l'article 5, qu'il ne 

            s'agit pas d'un avantage. 

 

 

         * [...] 

 

      << beneficiaire >> Resident inscrit conformement a l'article 7, y compris le 

      conjoint ou l'enfant qui est un resident inscrit en vertu de l'article 7. 

 

      << commission >> La commission des services medicaux, maintenue a l'article 3. 

 

         * [...] 

 

      << medecin >> Medecin au sens de l'article 29 de l'Interpretation Act. 

 

         * [...] 

 

      << professionnel >> Un medecin ou un professionnel de la sante inscrit 

      conformement a l'article 13. 

 

      << professionnel de la sante >> Personne autorisee a exercer a titre : 



 

         a) de chiropraticien sous le regime de la Chiropractors Act; 

 

         b) de dentiste sous le regime de la Dentists Act; 

 

         c) [Abroge 1999-12-13.] 

 

         d) d'optometriste sous le regime de l'Optometrists Act; 

 

         e) de podiatre sous le regime de la Podiatrists Act; 

 

         f) de membre d'une profession medicale designee. 

 

   Objet 

 

      2. La presente loi a pour objet le maintien en Colombie-Britannique d'un 

      systeme public de soins de sante financierement viable ou l'acces aux soins 

      medicaux necessaires repose sur les besoins de chacun, et non sur la 

      capacite de payer. 

 

   Partie 1 -- Commission des services medicaux 

 

   Comites speciaux relatifs aux professionnels de la sante 

 

 

      4(1) Apres consultation de l'organisme de reglementation professionnelle 

      competent, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, a l'egard d'un groupe 

      de professionnels de la sante, former un ou plusieurs comites speciaux 

      appeles a exercer certaines fonctions que la presente loi confere a la 

      commission. 

 

      (2) Le lieutenant-gouverneur en conseil designe les personnes dont se 

      compose un comite special et prescrit les modalite d'exercice de ses 

      fonctions. 

 

      (3) Un comite special peut mettre sur pied un groupe d'experts qui, sous 

      reserve des reglements, peut exercer ses fonctions. 

 

      * [...] 

 

   Obligations et attributions de la commission 

 

      5(1) La commission peut accomplir l'un ou plusieurs des actes suivants : 

 

         * [...] 

 

         h) determiner si une personne est un medecin ou un professionnel de la 

         sante; 

 

         i) pour l'application de la presente loi, determiner si une personne 



         satisfait aux exigences prevues par reglement pour l'aide au paiement de 

         la cotisation; 

 

         j) determiner si un service constitue un avantage ou si quoi que ce soit 

         a un lien avec la fourniture d'un avantage; 

 

         * [...] 

 

         u) exercer d'autres attributions ou fonctions autorisees par reglement ou 

         par le ministre. 

 

      (2) La commission s'abstient d'agir sur le fondement du paragraphe (1) d'une 

      maniere incompatible avec les conditions d'octroi enumerees a l'article 7 de 

      la Loi canadienne sur la sante. 

 

      * [...] 

 

   Partie 5 -- Tarifs 

 

   Baremes de tarifs et regimes d'avantages 

 

      26(1) La commission : 

 

         a) doit etablir des baremes de tarifs precisant les sommes dues aux 

         professionnels pour la fourniture d'avantages en application de la 

         presente loi, deduction faite des frais de visite exiges du patient; 

 

         b) peut etablir differentes categories de professionnels pour les besoins 

         de ces baremes de tarifs. 

 

         * [...] 

 

      (3) La commission peut a tout moment modifier un bareme de tarifs comme elle 

      le juge necessaire ou indique, notamment en augmentant ou en diminuant une 

      somme qui y figure. 

 

      (4) La modification visee au paragraphe (3) peut s'appliquer : 

 

         a) a une region donnee, 

 

         b) a une categorie de professionnels, 

 

         c) a une categorie de professionnels dans une region donnee ou 

 

         d) a un avantage ou a une categorie d'avantages dans une region donnee. 

 

 

(3) Medical and Health Care Services Regulation, B.C. Reg. 426/97 

 

   [TRADUCTION] 



 

   Definition de professionnel de la sante 

 

      17. Les professions medicales suivantes sont designees pour les besoins de 

      l'alinea f) de la definition de << professionnel de la sante >> figurant a 

      l'article 1 de la Medicare Protection Act : 

 

         a) physiotherapie; 

 

         b) massotherapie; 

 

         c) naturopathie. 

 

   Soins infirmiers 

 

      22.(1) Sous reserve de l'article 27, les services complementaires fournis 

      par un infirmier constituent un avantage lorsque les conditions suivantes 

      sont remplies : 

 

         a) une entente prevoyant la fourniture et le paiement des services est 

         homologuee par la commission; 

 

         b) un medecin ne peut habituellement etre consulte la ou les services 

         sont rendus en Colombie-Britannique; 

 

 

         c) les services sont decrits dans un dossier clinique adequat. 

 

      (2) L'infirmier qui fournit les services vises au paragraphe (1) est un 

      professionnel de la sante pour les besoins de l'alinea f) de la definition 

      de << professionnel de la sante >> figurant a l'article 1 de la Medicare 

      Protection Act. 

 

   Services complementaires 

 

      25.1(1) Sous reserve de l'article 27, les services de chiropractie, de 

      massotherapie, de naturopathie, de physiotherapie ou de podiatrie non 

      chirurgicale constituent des avantages s'ils : 

 

         a) figurent dans un bareme de tarifs applicable a des services 

         complementaires; 

 

         b) sont fournis en Colombie-Britannique a un beneficiaire 

 

            (i) ayant droit a une aide au paiement de la cotisation suivant les 

            articles 10, 11, 12 ou 13 ou 

 

            (ii) ne payant pas de cotisation en application de l'article 13; 

 

         c) sont fournis par un professionnel de la sante inscrit; 



 

         d) sont decrits dans un dossier clinique adequat. 

 

      (2) Sous reserve du paragraphe (1), les services de chiropractie, de 

      massotherapie, de naturopathie, de physiotherapie et de podiatrie non 

      chirurgicale constituent des avantages jusqu'a concurrence d'un maximum 

      combine de 10 visites au cours d'une annee civile. 

 

(4) Interpretation Act, R.S.B.C. 1996, ch. 238 

 

   [TRADUCTION] 

 

   Definitions 

 

      29. Les definitions suivantes s'appliquent a un texte legislatif ou 

      reglementaire. 

 

         * [...] 

 

      << medecin >> Personne autorisee a exercer la medecine sous le regime de la 

      Medical Practitioners Act. 

 

 

 

                                     APPENDIX B 

 

 

Interaction entre les dispositions legislatives et reglementaires pertinentes 

 

Suivant la Loi constitutionnelle de 1867, la prestation de services de soins de 

sante releve essentiellement des provinces. Cependant, le pouvoir de depenser du 

gouvernement federal lui permet d'assortir de conditions sa contribution 

pecuniaire aux programmes sociaux des provinces. Ce pouvoir est le fondement de la 

Loi canadienne sur la sante, L.R.C 1985, ch. C-6, qui permet au gouvernement 

federal d'exiger des provinces desireuses de beneficier des fonds federaux 

destines aux soins de sante qu'elles etablissent et administrent leurs regimes 

d'assurance-sante en respectant certains principes generaux. Comme elle enonce ces 

principes generaux, la LCS constitue la toile de fond du present pourvoi. 

 

Pour avoir droit aux credits federaux, les provinces doivent souscrire aux cinq 

principes enonces dans la LCS : gestion publique, transferabilite, universalite, 

integralite et accessibilite. Dans le cadre de la presente affaire, l'universalite 

et l'integralite sont les plus importants. 

 

Le principe de l'<< universalite >> exige que, au titre du regime provincial, tous 

les residents admissibles de la province aient droit aux services assures selon 

des modalites uniformes : art. 10 de la LCS. Les << services assures >> s'entendent 

des << services hospitaliers, medicaux ou de chirurgie dentaire fournis aux 

assures >>, a l'exclusion des services de sante vises par une autre loi : art. 2 de 

la LCS. Les << services hospitaliers >> sont les services << medicalement 



necessaires >> qu'obtient un malade dans un hopital, alors que les << services 

medicaux >> sont les services << medicalement necessaires fournis par un medecin >> : 

art. 2 de la LCS. Le principe de l'<< integralite >> exige que le regime 

d'assurance-sante d'une province prevoie que << tous les services de sante assures 

fournis par les hopitaux, les medecins ou les dentistes soient assures, et lorsque 

la loi de la province le permet, les services semblables ou additionnels fournis 

par les autres professionnels de la sante >> : art. 9 de la LCS. Le cadre ainsi 

etabli commande donc qu'un regime provincial d'assurance-sante paie les services 

d'un hopital et d'un medecin, la province pouvant decider a son gre d'offrir une 

gamme plus etendue de services. Les premiers correspondent aux << services 

essentiels >>, et les seconds aux << services non essentiels >>. 

 

En Colombie-Britannique, la loi pertinente est la Medicare Protection Act, 

R.S.B.C. 1996, ch. 286 (la << MPA). Son preambule confirme les principes enonces 

dans la LCS, dit du regime d'assurance-sante qu'il est << une caracteristique 

fondamentale de la societe canadienne >>, reconnait l'obligation << de recourir 

judicieusement aux services medicaux afin de maintenir un systeme de soins de 

sante financierement viable >> et affirme qu'il est << fondamental >> que << l'acces 

aux soins medicaux necessaires repose uniquement sur les besoins de chacun >>. La 

MPA a pour objet << le maintien en Colombie-Britannique d'un systeme public de 

soins de sante financierement viable ou l'acces aux soins medicaux necessaires 

repose sur les besoins de chacun, et non sur la capacite de payer >> : art. 2 de la 

MPA. 

 

 

   La MPA etablit et reglemente le regime de soins sante de la 

   Colombie-Britannique. Elle prevoit, au benefice des residents de la province 

   inscrits a titre de beneficiaires du regime, le paiement des services fournis 

   par un professionnel. Un << avantage >> s'entend d'un service medicalement requis 

   fourni par un << medecin >> ou d'un << service requis designe comme un avantage en 

   application de l'article 51 et fourni par un professionnel de la sante >> : art. 

   1 de la MPA. 

 

Dans la MPA, la difference entre un service fourni par un << medecin >> et celui 

fourni par un << professionnel de la sante >> correspond a celle existant entre un 

service essentiel et un service non essentiel dans la LCS. Les services fournis 

par un << medecin >> englobent les services hospitaliers et medicaux. Ils doivent 

etre offerts a tous les residents et finances integralement pour que le regime 

soit conforme a la LCS. A ces services essentiels peuvent s'ajouter, au gre de la 

province, des services non essentiels partiellement finances. En 

Colombie-Britannique, il s'agit des services d'un << professionnel de la sante >>, 

soit un chiropraticien, un dentiste, un optometriste, un podiatre et, suivant le 

reglement d'application, un physiotherapeute, un massotherapeute et un infirmier. 

De nombreux fournisseurs de services potentiels ne sont pas designes a titre de 

professionnels de la sante dans la loi ou le reglement et leurs honoraires ne sont 

donc pas rembourses par le regime; mentionnons par exemple les psychologues 

cliniciens, les conseillers en nutrition et les osteopathes. Un service est un 

avantage au sens du regime de soins de sante s'il est fourni par un medecin ou par 

un professionnel de la sante enumere dans la loi ou designe par reglement. 

 



De plus, la MPA cree la commission des services medicaux, l'organisme de 

reglementation charge de la mise en oeuvre des differents volets du regime de 

soins de sante, et definit son mandat. La commission est composee de neuf membres 

representant a raison de trois chacun l'association medicale de la 

Colombie-Britannique, le gouvernement provincial et l'interet public. Ses 

attributions et ses obligations sont precises et delimitees par la loi. L'alinea 

5(1)j) lui confere le pouvoir de determiner si un service constitue un avantage ou 

si quoi que ce soit a un lien avec la fourniture d'un avantage; l'al. 5(1)h) 

l'autorise a determiner si une personne est un medecin ou un professionnel de la 

sante. Lorsque la commission decide qu'il constitue un avantage, un service peut 

etre ajoute au bareme de tarifs. La commission n'a pas le pouvoir discretionnaire 

de financer un service qui n'est pas fourni par un medecin. Elle n'a pas non plus 

le pouvoir de legiferer ou de reglementer. 

 

Les modalites d'inscription d'un nouvel avantage a la liste des services assures 

different selon qu'il s'agit d'un service fourni par un medecin (avantage 

essentiel) ou par une autre personne (avantage non essentiel). La commission des 

services medicaux a le pouvoir discretionnaire d'y ajouter des avantages 

essentiels, ceux-ci etant fournis par des medecins suivant la loi. Si elle est 

convaincue qu'un service est medicalement requis et fourni par un medecin, la 

commission peut l'inscrire au bareme de tarifs. Lorsque le service est fourni par 

un professionnel de la sante enumere dans la loi ou designe par reglement, une 

demande de financement est presentee a un comite special sur les services 

complementaires, qui agit comme le ferait la commission des services medicaux. Un 

comite special est forme pour chacun des groupes de professionnels de la sante 

approuves offrant des services complementaires. Lorsque le fournisseur eventuel 

d'un service non essentiel n'est pas designe a titre de << professionnel de la 

sante >> par reglement ou dans la loi, ni la commission des services medicaux ni le 

comite special ne peuvent ordonner le financement de ce service. 

 

La limitation, par la province, de l'acces aux services non essentiels est 

conforme a la LCS. La Colombie-Britannique, par exemple, n'assure qu'une gamme 

restreinte de services non essentiels. En outre, meme lorsqu'un service non 

essentiel est offert, un plafond annuel limite le montant des frais et le nombre 

des traitements. A titre d'exemple, au moment du proces, les gens de moins de 65 

ans avaient droit chaque annee a un maximum de 12 visites chez le chiropraticien 

et devaient acquitter de modiques frais de visite. Au-dela de 12 visites, le 

paiement des honoraires leur incombait. Les services d'optometrie etaient assures 

a raison d'un examen tous les deux ans pour les residents de la province ages de 

16 a 65 ans. Aucun service d'un professionnel de la sante n'etait finance 

integralement. 

 

Suivant la MPA, un avantage potentiel doit etre << medicalement requis >> pour etre 

inscrit a la liste des services assures. Cette expression n'est cependant pas 

definie. Un service n'est << medicalement requis >> au sens de la loi que s'il 

constitue un << avantage >>. Un medecin peut considerer qu'un service non essentiel 

est << medicalement requis >> pour la sante de son patient. Son avis ne fait 

cependant pas de ce service un service << medicalement requis >> au sens de la loi. 

C'est le legislateur provincial qui en decide. 

 



En resume, la LCS impose un cadre que les provinces doivent respecter pour 

beneficier des fonds federaux destines aux soins de sante. Ce cadre s'appuie sur 

le principe de la prestation universelle des avantages assures et celui de 

l'integralite des services essentiels assures, principalement les services des 

medecins et des hopitaux. L'assurance des services non essentiels est laissee a la 

discretion des provinces. 

 

La MPA respecte ce cadre. Les services essentiels sont ceux fournis par un medecin 

et ils sont entierement finances. Un service non essentiel peut etre finance s'il 

est fourni par un professionnel de la sante enumere dans la loi elle-meme ou 

designe par le lieutenant-gouverneur en conseil dans le reglement d'application. 

Seule une protection partielle des services non essentiels est prevue. La 

commission des services medicaux peut, a son gre, inscrire un nouveau traitement 

sur la liste des services essentiels assures a condition qu'il soit fourni par un 

professionnel de la sante enumere dans la loi ou designe par reglement. 

 

 


